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Assemblée Plénière, 4 février 2011:
L’assouplissement du mandat en vue de la
déclaration de créance.
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La déclaration des créances dans le cadre d’une procédure collective est un acte essentiel,
reconnu comme une réelle demande en justice. L’Assemblée Plénière de la cour de
cassation a rendu le 4 février 2011, un arrêt intéressant en ce qu’il assouplit quelque peu
les règles de production du mandat spécial confié à un mandataire pour déclarer les
créances de son mandant.

La  déclaration des créances dans le cadre d’une procédure collective est un acte essentiel,
reconnu comme une réelle demande en justice.

Les articles L.622-24, L.622-25, L.624-1 à L.624-4, R.622-21 à R.622-26 et R.624-1 à R.624-11
du Code de commerce l'envisagent.

En cas de conflit, le juge-commissaire aura seul compétence pour statuer sur la déclaration ainsi
que sur l’existence de la créance.

L’Assemblée Plénière de la cour de Cassation a rendu le  4 février 2011, pourvoi N°: 09-14619,
un arrêt intéressant en ce qu’il assouplit quelque peu les règles visant la production du mandat,
confiant pourvoir spécial à un mandataire pour déclarer les créances de son mandant.

I- Présentation et apport de l’arrêt de l’Assemblée Plénière 
de la Cour de cassation du  4 février 2011,

A) Petit rappel en ce qui concerne la déclaration des créances

1°- Une volonté claire et non équivoque

Un créancier doit manifester sa volonté de façon  claire dans le but de réclamer le paiement de sa
créance dans la procédure collective.

Il le fera le plus souvent par l'envoi d'une lettre recommandée pour avoir une date certaine auprès
du représentant des créanciers ou du liquidateur qui établiront une liste de l'ensemble des
créances, destinée au juge commissaire.

Il devra  en particulier indiquer le montant échu et à échoir de sa créance au jour du jugement
d'ouverture, avec la nature du privilège ou de la sûreté, en résultant ainsi que les intérêts en cours,
leur méthode de calcul, la créance étant"certifiée sincère et véritable ". 
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Il devra bien entendu  justifier de sa demande  par des pièces (  état civil, contrat, titre, etc...).

2°-sous quel délai ?

2 mois à compter de la publication du jugement d’ouverture au BODACC ,éventuellement allongé
de 2 mois pour les créanciers domiciliés hors de la France métropolitaine, et de 1 mois à l’issue de
la résiliation des contrats en cours pour les éventuelles créances.

3°- Quid de la production du mandat confié à un tiers pour produire la créance ?

Elle est indispensable. Le moment de cette production est  la situation qui a été soumise à
la haute juridiction.

B) Position de l'assemblée plénière

La haute cour affine le  régime juridique de la déclaration de créance faite par un tiers au nom
du créancier d'une procédure collective en se ralliant aux conclusions de l'avocat général, prenant
en compte la jurisprudence portant sur  l’article 6 de la CEDH, et des principes du procès
équitable et de l'égalité des armes.

Dans l’espèce concernée, une déclaration de créance de 213.800 euros a été effectuée par une
société  chef de file d'un "pool bancaire".

 Il s’agissait d’une créance commune avec  les autres banques appartenant au pool.

Les débiteurs invoquaient la nullité de la déclaration  en raison de la non production du pouvoir au
nom des autres entités du groupe auquel elle appartenait, dans le délai prévu pour la 
déclaration de créance.

REJET de la haute cour, laquelle admet au même titre que la cour d ‘appel qu’un mandat peut être
produit à tout moment.

Telle est l’innovation

"la personne qui déclare la créance d'un tiers puisse, si elle n'est pas avocat, être munie d'un 
pouvoir spécial, donné par écrit, avant l'expiration du délai de déclaration des créances"

»… en cas de contestation, il peut en être justifié jusqu'au jour où le juge statue", ce qui n'était pas
accepté jusqu'alors.

Désormais  si une  personne qui déclarerait  la créance d'un tiers devra, si elle n'est pas avocat,
être munie d'un pouvoir spécial, donné par écrit, avant l'expiration du délai de déclaration des
créances, pour la cour en cas de contestation, il pourra  être justifié d'un pouvoir spécial 
jusqu'au jour où le juge statue.

 II- L’arrêt in extenso

Sur le moyen unique du pourvoi principal et du pourvoi provoqué :

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 26 février 2009) rendu sur renvoi après cassation (Com., 3
octobre 2006, n° 04 11.024), qu'après la mise en redressement puis liquidation judiciaires de
la société Bois panneaux parquets Martine industrie (la société BPPMI), le tribunal a étendu cette
procédure à la société Martine bois et dérivés (la société MBD) sur le fondement de la 
confusion des patrimoines
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 ; que la société Unimat, tant en son nom personnel qu'au nom des sociétés Sofinabail, BNP Bail
et Banque populaire de l'Ouest, établissements de crédit constituant le groupement dont elle était "
le chef de file", a déclaré des créances au titre d'un crédit bail ;

Attendu que la société BPPMI, la société MBD et M. X..., agissant en qualité de liquidateur à 
la liquidation judiciaire de ces deux sociétés, font grief à l'arrêt de déclarer régulières les 
déclarations de créances effectuées par la société Unimat et d'admettre en conséquence 
les créances déclarées, alors, selon le moyen :

1) - Que lorsque, dans le cadre d'un pool bancaire, le chef de file entend procéder à une
déclaration de créance au nom des autres entités, il lui faut disposer à cet effet d'un mandat
spécial et écrit ; que ce mandat doit impérativement être produit dans le délai imparti aux
créanciers pour déclarer leur créance ; qu'en décidant que le mandat pouvait être produit à tout
moment, les juges du fond ont violé les articles L621-43 et L621-46 du Code de commerce, dans
leur rédaction ancienne, 175 du décret (n°85-1388) du 25 décembre 1985, et l'article 853, alinéa
3, du Code de procédure civile ;

2) - Que si les juges du fond ont rappelé la règle suivant laquelle une entité peut justifier à tout
moment de la délégation dont bénéficie le préposé qui a matériellement procédé à la déclaration
de la créance, cette règle, propre aux délégations dont peuvent disposer les préposés à l'intérieur
d'une même entité, ne saurait être étendue au cas où le chef de file d'un pool bancaire agit au
nom des autres membres du pool ; qu'à cet égard, l'arrêt attaqué a également été rendu en
violation des articles L621-43 et L621-46 du Code de commerce, dans leur rédaction ancienne, et
l'article 853, alinéa 3, du Code de procédure civile ;

3) - Que le défaut de production de pouvoir, dans le délai imparti pour la déclaration de créance,
est sanctionné par une nullité de fond ; que la nullité de fond ne peut être régularisée dès lors que
le délai pour agir est expiré ; qu'en décidant le contraire, pour considérer que la production d'un
pouvoir pouvait intervenir au delà du délai de déclaration de la créance, les juges du fond ont violé
les articles 117 et 121, 853, alinéa 3, du Code de procédure civile, ensemble les articles L621-43
et L621-46 du Code de commerce dans leur rédaction ancienne ;

4) - Que la nullité de la déclaration de créance, pour non production du pouvoir dans le délai prévu
pour la déclaration de créance, résulte d'une jurisprudence, claire et précise, applicable chaque
fois qu'une partie est représentée par un tiers qui n'a pas la qualité d'avocat ; qu'à ce titre, la règle
ne saurait être regardée comme contraire à l'article 6 §1 de la Convention de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales en tant qu'elle institue un droit au procès
équitable et qu'en décidant le contraire, les juges du fond ont violé ce texte ;

5) - Que la nullité, tirée du défaut de production du pouvoir dans le délai prévu par la déclaration
de créance, peut être invoquée à tout moment, par la partie adverse, comme le prévoit l'article 118
du Code de procédure civile et le rappelle la jurisprudence intervenue à propos de ce texte ; qu'à
raison de la clarté et de la précision de cette solution, l'auteur de la déclaration de créance sait
ainsi qu'il peut être appelé à répondre, à toute hauteur de la procédure, de la production, dans le
délai de la déclaration de créance du pouvoir qui lui a été donné ; que l'invocation de l'irrégularité
de la déclaration de créance postérieurement au délai prévu par la déclaration, ne peut dès lors
être regardée comme attentatoire au principe de l'égalité des armes et à l'article 6 §1 de la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales en tant qu'il
institue, dans le cadre d'un droit au procès équitable, le principe de l'égalité des armes et qu'en
décidant le contraire, les juges du fond ont violé ces textes ;

Mais attendu que la déclaration des créances équivaut à une demande en justice ; que
la personne qui déclare la créance d'un tiers doit, si elle n'est pas avocat, être munie d'un 
pouvoir spécial, donné par écrit, avant l'expiration du délai de déclaration des créances 
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; qu'en cas de contestation, il peut en être justifié jusqu'au jour où le juge statue ;

Et attendu que la cour d'appel, qui a constaté que la société Unimat avait justifié, pour chacune 
des sociétés dont elle avait déclaré la créance, d'un pouvoir spécial écrit délivré dans le 
délai imparti pour effectuer la déclaration, en a exactement déduit que cette déclaration était
régulière ;

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;

Par ces motifs : Rejette les pourvois ;

Demeurant à votre disposition pour toutes précisions.

Maître HADDAD Sabine

Avocate au barreau de Paris
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